Accord de coordination au sein du Mouvement

entre

La Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge de/du/de la/des [insérer le nom du pays],

le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)

et

la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(Fédération internationale)

concernant

les activités du Mouvement menées en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays]

entre le [jj.mm.aaaa] et le [jj.mm.aaaa]

[bookmark: _Hlk131164992]Préambule
Nous, les signataires du présent Accord, de la Déclaration d’adhésion à celui-ci et de ses annexes, nous engageons à renforcer nos efforts de coopération, aux fins d’accroître notre impact humanitaire collectif en faveur des personnes ayant besoin d’aide en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays]. Nous affirmons notre détermination à placer leurs intérêts, ainsi que ceux du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Mouvement) dans son ensemble, devant ceux de notre institution.
Nous nous engageons à veiller à ce que nos actions prennent en compte et renforcent le rôle central de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], à travers des investissements cohérents et un soutien coordonné. 
Nous prenons l’engagement de travailler ensemble dans un esprit de collaboration, d’inclusion et de soutien mutuel, pour garantir que notre action collective soit toujours proportionnée aux besoins, ainsi que pour exploiter au mieux la complémentarité de nos atouts respectifs, éviter toute forme de concurrence et élargir l’empreinte du Mouvement. Nous nous engageons également à unir nos forces, en faisant preuve de créativité, de souplesse et de fiabilité, à tirer parti de nos complémentarités et, ensemble, à faire mieux et plus pour les personnes ayant besoin d’une assistance humanitaire neutre, impartiale et indépendante. Conformément à nos mandats respectifs, dans les situations d’urgence comme en temps de paix, nous nous engageons à utiliser au mieux notre influence, nos ressources, nos atouts et nos services, et ainsi à positionner le Mouvement en tant que chef de file de l’action humanitaire. 
Nous comprenons que les difficultés et les défis inhérents à l’action humanitaire feront occasionnellement naître des tensions entre nos institutions, tensions auxquelles nous promettons de remédier rapidement et avec sincérité, dans l’esprit de coopération et de collaboration qui sous-tend le présent Accord. 
Nous nous engageons à mettre en œuvre le présent Accord dans le plein respect des Principes fondamentaux du Mouvement, des Conventions de Genève, des Statuts du Mouvement, ainsi que des politiques et résolutions applicables adoptées par la Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le Conseil des Délégués, notamment l’Accord sur la coordination au sein du Mouvement en vue de renforcer l’impact collectif (Accord de Séville 2.0) et l’initiative relative au « Renforcement de la coordination et de la coopération au sein du Mouvement » (RCCM).
Reconnaissant que nos actions respectives peuvent entraîner des conséquences à l’échelle nationale et mondiale, nous ferons preuve de transparence les uns envers les autres et évaluerons régulièrement notre efficacité au regard de la mise en œuvre du présent Accord. 
1. Introduction
Le présent Accord de coordination au sein du Mouvement (Accord) est conclu à l’échelon du pays entre la Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge de/du/de la/des [insérer le nom du pays], la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (Fédération internationale) et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR).
Il est attendu que toutes les Sociétés nationales opérant au niveau international en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays] deviennent parties au présent Accord en signant la « Déclaration » y annexée. Celle-ci énonce les responsabilités dont les Sociétés nationales partenaires doivent s’acquitter en vertu des Principes et règles de la Fédération internationale régissant l’assistance humanitaire de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 
2. Champ d’application de l’Accord
Dans le respect des mandats respectifs de chaque composante, le présent Accord établit le cadre au sein duquel les composantes du Mouvement opérant dans le pays (ci-après, les « partenaires ») coordonnent en tout temps leurs activités et leurs programmes. De portée générale, il oriente et encadre l’ensemble des accords multilatéraux et bilatéraux qui sont conclus à l’échelon du pays, en conférant un rôle central à la Société nationale hôte de/du/de la/des [insérer le nom du pays]. 
Conformément à la partie II de l’Accord de Séville 2.0, dans les situations appelant une action collective du Mouvement, les mécanismes établis en vertu du présent Accord pour coordonner lesdites composantes seront déployés à plus grande échelle et des rôles spécifiques en matière de coordination (facilitateur/co-facilitateur) seront attribués à titre temporaire pour répondre aux importants besoins humanitaires générés par la crise. 
3. But
Le but général du présent Accord est de coordonner les efforts et les ressources pour garantir que notre action collective est proportionnée aux besoins, cohérente, complémentaire, rapide, et qu’elle renforce notre impact humanitaire collectif en faveur des personnes que nous cherchons à aider. Il consiste également à nous assurer que ces efforts collectifs contribuent à consolider le rôle central de la Société nationale ainsi que le soutien qui lui est apporté. 
4. Principaux domaines de coopération et de coordination en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays] 
Les partenaires s’engagent à coordonner leurs activités en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays] conformément à l’Accord de Séville 2.0 et aux autres principes et politiques du Mouvement. La présente section identifie les domaines prioritaires nécessitant une coordination des partenaires du Mouvement, guidée par le plan stratégique de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays] et les mandats respectifs des partenaires. 

Note explicative : cette section vise à identifier les domaines dans lesquels la coordination est essentielle pour l’efficacité opérationnelle, la préparation à l’intervention, ainsi que pour le relèvement. Pour chaque domaine prioritaire, les partenaires du Mouvement dans le pays doivent prévoir d’y énoncer les modalités de coordination spécifiques telles qu’elles s’appliqueront dans le contexte du pays et, s’ils le jugent utile, les décrire de manière plus approfondie dans une disposition particulière du présent Accord ou dans un accord technique séparé pouvant également être annexé aux présentes. Les domaines prioritaires présentant des besoins spécifiques en matière de coordination peuvent inclure : 1) la réponse opérationnelle (le cas échéant), 2) des investissements cohérents et un soutien coordonné en faveur de la Société nationale hôte, 3) la préparation aux situations d’urgence / la planification d’urgence, 4) la gestion de la sécurité, 5) la communication publique et le positionnement (relations extérieures / diplomatie humanitaire), ainsi que 6) tout autre domaine jugé pertinent dans le contexte. 
5. Mécanismes de coordination du Mouvement
Note explicative : des mécanismes de coordination du Mouvement doivent être mis en place et maintenus en tout temps afin de garantir des discussions et des échanges d’informations réguliers et harmonieux, ainsi que pour faciliter la prise de décisions, y compris s’agissant des évaluations des besoins des personnes affectées, des plans stratégiques et opérationnels destinés à répondre à ces besoins, mais aussi des investissements et du soutien dont la Société nationale hôte a besoin pour mettre en œuvre ses priorités en matière de développement. Dans un esprit de partenariat véritable, chaque partenaire doit se tenir prêt à partager ses points de vue et les difficultés qu’il rencontre, à les examiner et à rechercher des solutions avec les autres partenaires.  
Il convient de veiller à ce que les mécanismes de coordination du Mouvement cadrent avec les besoins du contexte. Par conséquent, bien que cette section prévoie la création de plateformes de coordination sur trois niveaux (stratégique, opérationnel et technique), la configuration de ces mécanismes doit être adaptée à la situation considérée et aux besoins de chaque contexte, notamment en termes de structure et de fréquence des réunions. Il sera également important de faire en sorte que les informations circulent de façon régulière entre les différents niveaux de coordination, ainsi qu’entre les dispositifs de coordination établis aux échelons local, régional et national. 
Les partenaires conviennent d’établir les mécanismes de coordination du Mouvement suivants en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays] :
5.1. Plateforme tripartite de coordination stratégique (axée sur la vue d’ensemble)
La plateforme de coordination stratégique est une structure permanente de coordination du Mouvement. Son rôle principal consiste à créer un espace de dialogue sûr, à instaurer un climat de confiance et à promouvoir un état d’esprit propice à une coordination collaborative et inclusive. Elle donne une orientation stratégique à la collaboration et à la coopération entre les composantes du Mouvement en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays]. Cette plateforme tripartite se réunit sous la forme d’un « mini-sommet » lorsqu’apparaissent des situations appelant une action collective du Mouvement (pour laquelle des lignes directrices particulières ont été établies).
Elle est composée du/de la secrétaire général·e (ou du/de la président·e, le cas échéant) de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], du/de la chef·fe de délégation du CICR et du/de la chef·fe de délégation de la Fédération internationale. 
Cette plateforme : 
a) offre en tout temps un espace d’échange et de dialogue entre les directions des trois composantes du Mouvement ;
b) définit les ambitions relatives à l’action collective du Mouvement et veille à ce que celle-ci soit mise en œuvre conformément aux principes et politiques du Mouvement, y compris à l’Accord de Séville 2.0 et aux mandats respectifs des composantes du Mouvement ;
c) convient des modalités de soutien aux priorités stratégiques de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays] ;
d) représente et défend l’image et l’intégrité du Mouvement, à l’extérieur comme à l’intérieur ;
e) assure un suivi de la coordination et constitue la plus haute instance dans le pays pour régler les différends susceptibles de surgir entre des composantes du Mouvement au sujet de la mise en œuvre du présent Accord. Elle produit à cette fin des documents écrits énonçant clairement les problèmes ainsi que ses propositions pour les résoudre.  

5.2. Plateforme de coordination opérationnelle (axée sur la dimension opérationnelle et la supervision)
En se fondant sur les besoins des personnes affectées, la plateforme de coordination opérationnelle traduit les orientations stratégiques en plans opérationnels concrets et supervise leur mise en œuvre à travers une coordination inclusive et axée sur la résolution des problèmes. Elle veille également à la qualité des actions, à l’efficacité des opérations et à la responsabilité des comportements. 
Elle est composée de membres de la direction des opérations de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], du CICR et de la Fédération internationale, ainsi que de représentants des Sociétés nationales partenaires basés dans le pays, ou de leurs mandataires. 
Cette plateforme :
a) veille à ce que les besoins des personnes affectées en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays] soient régulièrement évalués, y compris au travers d’évaluations conjointes lorsque cela est possible ;
b) fait régulièrement le point sur les contributions humaines, matérielles et financières apportées par les partenaires, de manière que l’action du Mouvement reste adaptée à l’évolution de la situation et des besoins des personnes affectées, dans le but de combler les lacunes et d’éviter les chevauchements ;
c) contrôle la complémentarité du soutien apporté par les partenaires à la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays] et encourage les collaborations pour que celle-ci bénéficie d’un appui plus solide et obtienne des résultats plus durables ;
d) établit les plateformes de coordination technique, en les dotant d’un mandat spécifique, et assure le suivi de leur action ;
e) veille à ce que les partenaires prévoient des stratégies d’entrée et de sortie, et définissent les responsabilités relatives au transfert d’activités d’un partenaire à un autre lorsque l’évolution de l’environnement humanitaire l’exige. 

5.3. Plateforme de coordination technique (axée sur les modalités de mise en œuvre)
La plateforme de coordination opérationnelle établit des plateformes de coordination technique pour chaque domaine particulier dans lequel plus de deux composantes du Mouvement sont actives. Chaque plateforme technique vise à garantir que les programmes menés par les diverses composantes dans le champ d’activité en question sont harmonisés, en combinant les compétences pertinentes et en tirant le meilleur parti des complémentarités entre les actifs collectifs du Mouvement. 
Ces plateformes sont composées de personnel technique issu de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays] et des autres composantes du Mouvement. 
Elles :
a) gèrent et coordonnent des programmes techniques et/ou sectoriels et résolvent les problèmes y afférents, en s’appuyant sur un mandat spécifique et temporaire ;
b) élaborent et mettent en œuvre le plan opérationnel relatif à la thématique concernée ;
c) veillent à ce que les données pertinentes soient échangées, le cas échéant ;
d) font en sorte que la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays] renforce ses capacités techniques de façon durable. 

6. Préparation et coordination en cas de situations appelant une action collective du Mouvement 
6.1. Pour garantir une coordination cohérente, effective et efficace du Mouvement dans les situations d’urgence (désignées comme des « situations appelant une action collective du Mouvement » dans l’Accord de Séville 2.0), les partenaires du Mouvement doivent se préparer ensemble à ces situations en travaillant collectivement pour : identifier les risques avérés en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays], confirmer et définir plus précisément les modalités et mécanismes de coordination de l’action d’urgence, de même que les rôles et les responsabilités à cet égard (conformément à la partie II de l’Accord de Séville 2.0), et identifier les activités respectives devant être menées pour répondre aux besoins anticipés. À cette fin, ils doivent élaborer ensemble un plan d’urgence conjoint du Mouvement pour le/la/les [insérer le nom du pays] et le mettre régulièrement à jour. 
6.2. Dans les situations appelant une action collective du Mouvement, la coordination est supervisée de façon conjointe par la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], en qualité de « facilitateur », ainsi que par le « co-facilitateur » tel qu’il est défini aux articles 5.1 et 6 de l’Accord de Séville 2.0.
6.3. Une réunion tripartite extraordinaire de coordination stratégique peut être organisée sous la forme d’un « mini-sommet » au début d’une situation d’urgence, conformément à l’Accord de Séville 2.0 et aux Directives relatives aux mini-sommets[footnoteRef:2], qui définissent plus précisément l’objet et la portée de cette réunion. Les principaux résultats de cette dernière sont consignés dans un « relevé des décisions du mini-sommet », qui est transmis à toutes les composantes partenaires intéressées au premier chef par l’action du Mouvement, tandis que l’ambition et la portée générales de l’action sont définies dans une communication conjointe tripartite qui est diffusée auprès de l’ensemble du Mouvement dans les meilleurs délais et peut également être utilisée pour communiquer avec le secteur humanitaire au sens large, y compris les donateurs.  [2:  Le document « Mini-Summit Guidance » (en anglais), qui inclut un modèle de « relevé de décisions du mini-sommet », ainsi que les orientations relatives aux « communication conjointes », sont disponibles sur le site smcctoolkit.org.] 

6.4. Les partenaires doivent rapidement faire connaître leurs stratégies opérationnelles, données de référence, évaluations et plans d’action respectifs, de manière à faciliter la coordination, à éviter les chevauchements et à promouvoir les complémentarités entre les acteurs au sein du Mouvement.  

7. Dispositions générales
7.1. Pour être valide et engager l’une ou l’autre des parties, tout ajout ou changement apporté aux dispositions du présent Accord doit être convenu par écrit et signé par les représentants dûment habilités de chaque partie. Les Sociétés nationales partenaires signataires seront informées en conséquence. 
7.2. Le présent document remplace l’Accord de coordination au sein du Mouvement du XXX [insérer la date du précédent accord] conclu précédemment en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays].
7.3. Les partenaires s’engagent à assurer conjointement le suivi de la mise en œuvre du présent Accord. En cas de difficulté rencontrée dans la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les partenaires se consulteront entre eux sans attendre. Si aucune solution n’est trouvée, un médiateur sera nommé par consentement mutuel des partenaires. 
7.4. Au cas où d’éventuelles traductions du présent Accord, de la Déclaration y afférente et de ses annexes seraient réalisées et présenteraient des divergences par rapport à la version originale, ou en cas de désaccord quant à l’interprétation de ces documents, seule la version originale établie en XXX [insérer la langue : français/anglais/espagnol/arabe/chinois/russe] fait foi. 
7.5. Le présent Accord est régi par les principes généraux du droit international et les Statuts du Mouvement, et doit être interprété et appliqué conformément auxdits principes et Statuts.  
7.6. Les partenaires s’engagent à respecter les lois et règlements nationaux en vigueur dans le pays où se déroule l’opération, étant entendu que les obligations découlant de la législation nationale restent subordonnées aux privilèges et immunités dont ils peuvent se prévaloir en vertu d’un accord de siège, du droit national et/ou du droit coutumier. 

8. Dispositions finales et résiliation
8.1. Le présent Accord peut être réalisé en plusieurs exemplaires originaux qui, une fois signés, auront la même validité et la même force exécutoire que la version originale. 
8.2. Les partenaires conviennent que le présent Accord peut être signé électroniquement et que ladite signature électronique, qu’elle soit apposée sur le document original ou sur des duplicatas séparés, aura la même valeur juridique qu’une signature manuscrite. 
8.3. Si l’un des partenaires souhaite mettre fin au présent Accord avant la date prévue, il doit le notifier officiellement par écrit aux autres partenaires avec un préavis de trois mois. 
Le présent Accord prendra effet à la date de signature par la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], la Fédération internationale et le CICR ; il demeurera en vigueur jusqu’au XXX [indiquer une date, une durée minimale de trois ans étant recommandée]. 
Le présent Accord pourra être prorogé d’un an par consentement mutuel des partenaires.

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont fait signer l’Accord par leurs représentants habilités à la date figurant ci-après.

Signatures :

______________________________________________________
[Insérer le titre adéquat] Secrétaire général·e / Président·e				Date
[Insérer Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge de/du/de la/des XXX]		
______________________________________________________
[Insérer le titre adéquat] Chef·fe de délégation / Représentant·e de/du/de la/des XXX [insérer le nom du pays] 										Date
Comité international de la Croix-Rouge           

______________________________________________________
[Insérer le titre adéquat] Chef·fe de délégation / Représentant·e de/du/de la/des XXX [insérer le nom du pays] 										 Date
Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge       


DÉCLARATION
 en tant que
SOCIÉTÉ NATIONALE PARTENAIRE
signataire de l’Accord de coordination au sein du Mouvement 
CONCERNANT LES ACTIVITÉS DU MOUVEMENT EN/À/AU(X) XXX [INSÉRER LE NOM DU PAYS]

Notre Société nationale a reçu un exemplaire de l’Accord de coordination au sein du Mouvement concernant les activités menées par ce dernier en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays].
Cet accord, signé à XXX [insérer le lieu et la date], est conclu entre la Société nationale de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge de/du/de la/des [insérer le nom du pays], la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et le Comité international de la Croix-Rouge.
Nous avons examiné avec soin l’Accord ainsi que le ou les document(s) y annexé(s).
Étant donné notre profonde volonté de contribuer à l’investissement et au soutien coordonné en faveur de la Société nationale de/du/de la/des [insérer le nom du pays], ainsi qu’à l’action du Mouvement en/à/au(x) XXX [insérer le nom du pays], nous souhaitons, par la signature dudit Accord, nous joindre aux opérations des autres partenaires du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge.
En signant la présente Déclaration, nous prenons acte du contenu de l’Accord de coordination au sein du Mouvement et confirmons notre adhésion à celui-ci, y compris au principe de coordination opérationnelle et aux mécanismes de coordination y afférents mis en place dans le contexte de/du/de la/des [insérer le nom du pays], tels que décrits dans l’Accord.

En foi de quoi nous avons apposé notre signature ci-après. 


________________________________
Lieu et date 
_________________________________
Nom et fonction
_________________________________
Nom de la Société nationale partenaire
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